
Comment la dérive autocratique du Burundi est influencée par le Rwanda

  The Conversation, 18 aoÃ»t 2016  Burundi-RwandaÂ deux pays indissociables etÂ rivaux  Par AndrÃ© Guichaoua 
Professeur des universitÃ©s, UniversitÃ© Paris 1 PanthÃ©on-Sorbonne  Â«Â Il nâ€™y a jamais eu de royaume sans frontiÃ¨res. Le
Burundi a frÃ©quemment luttÃ© contre diverses invasions provenant de royaumes environnantsÂ Â». (mdnac.bi)  Au terme de
deux guerres civiles particuliÃ¨rement sanglantes et dramatiques, en 1994 pour le Rwanda et 2005 pour le Burundi, on
assiste Ã  lâ€™inversion desÂ dominations politico-ethniques qui sâ€™Ã©taient instaurÃ©es Ã  lâ€™indÃ©pendance.  
  Au Rwanda, 55Â ans aprÃ¨s la RÃ©volution de 1959 qui avait renversÃ© la monarchie tutsi et installÃ© au pouvoir des Ã©lites
hutu, la rÃ©bellion du Front patriotique rwandais (FPR) dirigÃ©e par les rÃ©fugiÃ©s tutsi installÃ©s en Ouganda sâ€™empare du
pouvoir Ã  Kigali. Au Burundi, aprÃ¨s 40Â ans de Â«Â rÃ©gime militaire tutsiÂ Â» des Ã©lections pluripartites libres donnent le
pouvoir au Conseil national pour la dÃ©fense de la dÃ©mocratieâ€“Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD), le plus
important mouvement pro-hutu de la rÃ©bellion armÃ©e.  Deux personnalitÃ©s radicalement opposÃ©es sont au pouvoir depuis
lors.  Paul Kagame, prÃ©cÃ©demment chef des services de renseignements de la National Resistance Army ougandaise,
est devenu le seul maÃ®tre du pays aprÃ¨s avoir mis Ã  lâ€™Ã©cart ou Ã©liminÃ© tous ses compagnons de lutte des annÃ©es 1990. Il
commande une armÃ©e parmi les mieux entraÃ®nÃ©es du continent et a imposÃ© le Rwanda comme un interlocuteur obligÃ©
de ses grands voisins (Ouganda, RDC et Tanzanie notamment).  Pierre Nkurunziza, un civil combattant qui nâ€™a jamais
figurÃ© dans le cercle restreint des Â«Â gÃ©nÃ©rauxÂ Â» qui ont conduit la guerre de libÃ©ration au Burundi. Un homme en retrait
au sein de lâ€™appareil politique du CNDD-FDD qui a jouÃ© un rÃ´le dÃ©terminant pendant la guerre civile pour contenir et
rÃ©guler les rivalitÃ©s et ambitions rivales des chefs militaires. Il a alors su faire de sa propre position de faiblesse au sein
du CNDD-FDD un atout en sollicitant alternativement et concurremment les divers prÃ©tendants au leadership. Il a
procÃ©dÃ© de mÃªme en matiÃ¨re de nÃ©gociations avec les Forces armÃ©es burundaises. LÃ  aussi en position de faiblesse, il
a imposÃ© et conservÃ© son ascendant sans sâ€™exposer personnellement en modifiant sans cesse la composition des
dÃ©lÃ©gations officielles ou informelles envoyÃ©es nÃ©gocier avec lâ€™adversaire. Une rotation qui dÃ©routait la partie adverse et
lui interdisait de personnaliser les rapports.  En 2005, aucun candidat nâ€™Ã©tant en mesure de sâ€™imposer au sein du
commandement militaire, Pierre Nkurunziza a Ã©tÃ© mis en avant comme candidat par dÃ©faut aux Ã©lections Ã  la prÃ©sidence
de la RÃ©publique. Il Ã©tait bien perÃ§u par la population pour sa proximitÃ© et sa simplicitÃ©, de mÃªme son profil Â«Â civilÂ Â»
rassurait les dirigeants des pays voisins et des puissances Ã©trangÃ¨res impliquÃ©s dans la rÃ©gion.  Des relations
dissymÃ©triques  Les relations Ã©taient alors au beau fixe avec le RwandaÂ : le FPR ne souhaitait pas la victoire du
prÃ©sident Pierre Buyoya et des Forces armÃ©es burundaises (FAB) qui avaient refusÃ© de le soutenir pendant la guerre, il
avait participÃ© au financement de la campagne Ã©lectorale du CNDD-FDD et les concertations entre Â«Â gÃ©nÃ©rauxÂ Â» des
deux pays sur les questions sÃ©curitaires rÃ©gionales (Forces dÃ©mocratiques de libÃ©ration du Rwanda-
FDLR,Â InterahamweÂ et opposants respectifs) Ã©taient rÃ©guliÃ¨res. De mÃªme, les investissements privÃ©s rwandais au
Burundi vont connaÃ®tre une trÃ¨s forte croissance.  Pour le Rwanda, la cohabitation avec un Burundi Â«Â dÃ©mocratiqueÂ Â»
Ã  majoritÃ© CNDD-FDD politiquement, militairement et Ã©conomiquement faible lui convenait carÂ :  â€¢ les autres
composantes de la guÃ©rilla pro-hutu Ã©taient marginalisÃ©es et notamment les Forces nationales de libÃ©ration dâ€™Agathon
Rwasa, perÃ§ues comme une tendance ethniste sectaireÂ ;  â€¢ la nouvelle armÃ©e Â«Â intÃ©grÃ©eÂ Â» maintenait un strict
Ã©quilibre entre les ex-FAB majoritairement tutsi et les combattants des ex-rÃ©bellions hutuÂ ; enfin,  â€¢ la dÃ©pendance
Ã©conomique dâ€™un pays appauvri par dix annÃ©es de guerre et mal gÃ©rÃ© confortait la polarisation des Ã©changes rÃ©gionaux
au profit du Rwanda et laissait le champ libre aux capitaux et hommes dâ€™affaires Ã©trangers.  En octobre 2013,
lâ€™Ã©crasement du M23, le groupe armÃ© pro-rwandais qui occupait une position dominante Ã  lâ€™est du Congo, par les
contingents sud-africains et tanzaniens de la Mission de lâ€™Organisation des Nations unies pour la RÃ©publique du Congo
(MONUSCO) va bouleverser profondÃ©ment les rapports entre les deux pays. RecadrÃ© Ã  lâ€™intÃ©rieur de ses frontiÃ¨res, le
Rwanda accuse alors le Burundi de servir de pays dâ€™accueil des FDLR et autres forces Â«Â gÃ©nocidairesÂ Â» dont la
prÃ©sence au Congo justifiait jusque-lÃ  lâ€™intervention rwandaise.  Cette accusation sâ€™impose dans les dÃ©bats politiques
burundais et suscite de vives tensions Ã  lâ€™origine du durcissement et de la rÃ©pression politique envers les partis
dâ€™opposition. Le MSD dâ€™Alexis Sinduhije et la Radio publique africaine (RPA) qui bÃ©nÃ©ficiaient de forts soutiens au
Rwanda en sont la principale cible. Ã€ partir dâ€™aoÃ»t 2014, lâ€™affaire des corps flottants arrivant sur le lac Rweru va envenimer
durablement les relations et dÃ©montrer la capacitÃ© du Rwanda Ã  bloquer les investigations internationales qui auraient pu
lâ€™impliquer.  Sâ€™ouvre alors le cycle trÃ¨s chargÃ© des Ã©lections prÃ©sidentielles au Burundi, en Tanzanie, en Ouganda, au
Rwanda, en RDCâ€¦ Le Burundi vient en tÃªte alors quâ€™il est confrontÃ© comme plusieurs de ses voisins Ã  la limite
constitutionnelle du nombre des mandats des prÃ©sidents. La gestion dÃ©sastreuse de la crise engendrÃ©e par la dÃ©cision
de Pierre Nkurunziza de se prÃ©senter pour un troisiÃ¨me mandat va dans un premier temps conforter la prise de distance
des autoritÃ©s rwandaises vis-Ã -vis dâ€™un rÃ©gime qui se discrÃ©ditait lui-mÃªme et dont les divers opposants Ã©taient
ouvertement accueillis au Rwanda.  Il en alla diffÃ©remment lorsque la tentative du haut commandement burundais de
destituer le prÃ©sident sortant Ã©choua et quâ€™il devint clair que le prÃ©sident sortant irait jusquâ€™au bout de son projet quel quâ€™en
soit le coÃ»t. Le Rwanda qui servait de base de repli aux Â«Â putschistesÂ Â» commit alors une double erreur dâ€™analyse â€“
partagÃ©e par nombre de chancelleries occidentales â€“ en considÃ©rant que la crise burundaise pouvait Ãªtre circonscrite Ã  de
seules ambitions personnelles et en surestimant les capacitÃ©s opÃ©rationnelles des opposants.  Ainsi, aprÃ¨s lâ€™assassinat
du gÃ©nÃ©ral Adolphe Nshimirimana le 2Â aoÃ»t 2015, lâ€™Ã©chec de lâ€™assassinat du chef dâ€™Ã©tat-major de lâ€™armÃ©e, le gÃ©nÃ©ral Prime
Niyongabo, le 11Â septembre suivant marquait la fin des opÃ©rations commandos ciblant les hauts dignitaires du rÃ©gime.
De mÃªme, lâ€™attaque spectaculaire mais sans portÃ©e de camps militaires le 11Â dÃ©cembre illustrait lâ€™inanitÃ© dâ€™opÃ©rations Ã 
lâ€™impact incertain ne relevant dâ€™aucune stratÃ©gie coordonnÃ©e. Face Ã  la mobilisation impressionnante et brutale des forces
de sÃ©curitÃ© et des jeunesses du parti au pouvoir, le reflux durable du mouvement de rÃ©sistance, la difficile coordination
des forces et la dÃ©moralisation des opposants de lâ€™intÃ©rieur et de lâ€™extÃ©rieur, tout laisse penser que le rapport de force a
indÃ©niablement basculÃ© en faveur des autoritÃ©s.  De nombreuses informations ont rÃ©cemment confirmÃ© que la politique
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de soutien actif et direct des autoritÃ©s rwandaises aux Â«Â rÃ©sistantsÂ Â» a Ã©tÃ© affectÃ©e par une profonde dÃ©ception face aux
divisions et au laxisme organisationnel qui rÃ¨gnent parmi les divers groupes de civils et de militaires rÃ©fugiÃ©s au
Rwanda. Ainsi, outre les pressions internationales, lâ€™absence de leadership clair, de direction politique et de discipline
semblent avoir dissuadÃ© les dirigeants rwandais de poursuivre leur politique ouvertement interventionniste pour
privilÃ©gier une stratÃ©gie dâ€™isolement et dâ€™affaiblissement du pays voisin. Une politique qui nâ€™exclut pas lâ€™appui et
lâ€™entraÃ®nement de combattants burundais accompagnÃ©s de fermes recommandations en matiÃ¨re dâ€™organisation. 
Lâ€™alignement sur les Â«Â standardsÂ rwandaisÂ Â»  Lâ€™ordre rÃ¨gne donc pour lâ€™essentiel Ã  Bujumbura et dans le pays. En moins
dâ€™un an, les rÃ©sultats de la politique de renforcement des capacitÃ©s de lâ€™appareil rÃ©pressif burundais en matiÃ¨re de
renseignement, dâ€™encadrement, de communication, de Â«Â professionnalisationÂ Â» de ses mÃ©thodes dâ€™intervention sont
incontestables. Il sâ€™agissait lÃ , explicitement, pour les chefs du Service national de renseignement et de la Police de se
hisser dans les plus brefs dÃ©lais au niveau des Â«Â standards rwandaisÂ Â» et dâ€™assurer sur tout le territoire la symbiose des
services de renseignement, des forces de police et des forces miliciennes locales.  Mais la Â«Â politique de rattrapageÂ Â»
vis-Ã -vis du voisin rwandais en matiÃ¨re dâ€™Ã‰tat autoritaire ne sâ€™est pas arrÃªtÃ©e lÃ . Lâ€™ajustement prÃ©vaut aussi sur le plan de
lâ€™abolition des libertÃ©s publiques et du contrÃ´le des institutions avec la fermeture de la quasi totalitÃ© des mÃ©dias
indÃ©pendants, la dissolution des principales organisations de la sociÃ©tÃ© civile, la proscription des activitÃ©s des partis
dâ€™opposition et le dÃ©doublement de leurs instances par des directions suscitÃ©es par le parti uniqueÂ de factoÂ au pouvoir, la
soumission de la justice, lâ€™encadrement de proximitÃ© et la surveillance permanente des citoyens sur tout le territoire
national.  Des avancÃ©es telles que des cadres du parti CNDD-FDD estiment que la Â«Â RÃ©publique burundaise en cours
de refondationÂ Â» est devenue plus stable et durable que le Â«Â modÃ¨le rwandaisÂ Â» en raison de la Â«Â lÃ©gitimitÃ©
dÃ©mocratiqueÂ Â» de sa reprÃ©sentation populaire, le peuple hutu. Â«Â Les rÃ©gimes militaires ont durÃ© trente ans, nous
ferons mieuxÂ Â». Il ne sâ€™agit pas lÃ  dâ€™une prophÃ©tie auto-annoncÃ©e, mais dâ€™une volontÃ© dÃ©terminÃ©e.  Alors que le prÃ©sident
Kagame peut dÃ©sormais se maintenir au pouvoir au moins jusquâ€™en 2034, il nâ€™est pas concevable pour le CNDD-FDD au
pouvoir au Burundi de relÃ¢cher son emprise sur le pays et que, plus que son voisin, il tolÃ¨re lâ€™expression dâ€™une
opposition intÃ©rieure dÃ©noncÃ©e par anticipation comme supportÃ©e par le Rwanda. La compÃ©tition entre les deux rÃ©gimes
autoritaires est devenue une donnÃ©e durable du contexte rÃ©gional. Elle justifie les politiques sÃ©curitaires et reporte sine
die lâ€™expression des forces dÃ©mocratiques.  Si lâ€™on ajoute Ã  cela le renouvellement du mandat du prÃ©sident Yoweri
Museveni en fÃ©vrier 2016 (aprÃ¨s 30Â ans au pouvoir) et celui du prÃ©sident Denis Sassou Ngesso en mars 2016 (aprÃ¨s
32Â ans au pouvoir), lâ€™argument avancÃ© par le prÃ©sident Joseph Kabila qui ne veut pas se retrouver le seul chef dâ€™Ã‰tat de la
rÃ©gion Ã  ne pas Ãªtre reconduit dans ses fonctions alors quâ€™il ne rÃ¨gne que depuis 15Â ans prend tout son sens.  Un
argument qui Ã©claire lâ€™usage du concept de dÃ©mocratie, toujours largement utilisÃ© par lâ€™ensemble les dirigeants politiques
de la rÃ©gion (et au-delÃ ) pour la consommation internationale et nationale.  Lâ€™impuissance internationale face aux crises
deÂ Â«Â dÃ©ficitÂ dÃ©mocratiqueÂ Â»  Depuis les annÃ©es 1990, la rÃ©gion des Grands lacs africains a Ã©tÃ© affectÃ©e par de
nombreuses crises de grande ampleur et lâ€™entretien des forces dâ€™intervention et de paix internationales dÃ©ployÃ©es sur
place reprÃ©sente depuis lors un des plus importants budgets du systÃ¨me onusien. Tous les types de conflits violents y
ont Ã©tÃ© recensÃ©sÂ : agressions et ingÃ©rences extÃ©rieures, mouvements sÃ©cessionnistes, conflits politico-ethniques,
exacerbation des conflits ethno-identitaires, pillage des richesses naturelles, guerres civiles, gÃ©nocide, etc. Au terme de
longs et laborieux processus de nÃ©gociations accompagnÃ©s par des cohortes de mÃ©diateurs, facilitateurs, nÃ©gociateurs
et autres envoyÃ©s spÃ©ciaux, ils ont pour la plupart abouti Ã  des issues politiques ou militaires nÃ©gociÃ©es.  Aujourdâ€™hui
cependant, les crises politiques nationales qui se juxtaposent en raison de la concomitance des scrutins Ã©lectoraux
chargÃ©s dâ€™entÃ©riner la reconduction des chefs dâ€™Ã‰tat et partis dâ€™une demi-douzaine de pays ne relÃ¨vent dâ€™aucun de ces
scÃ©narios de sortie de crises. Les troubles ou dÃ©stabilisations engendrÃ©s renouent certes Ã  des degrÃ©s divers avec les
facteurs de tension Ã  lâ€™origine des conflits passÃ©s mais dÃ©coulent pour lâ€™essentiel des modes de gouvernance propres aux
rÃ©gimes autoritaires en placeÂ : pouvoir personnel, monopole de facto de la reprÃ©sentation, refus de lâ€™alternance, fiction de
lâ€™Ã‰tat de droit, hypertrophie de lâ€™appareil rÃ©pressif, restrictions des libertÃ©s collectives et individuelles, etc.  Il sâ€™agit lÃ  de
crises inÃ©dites de Â«Â dÃ©ficit dÃ©mocratiqueÂ Â» propres Ã  des rÃ©gimes dÃ©jÃ  ancrÃ©s dans la durÃ©e et habituÃ©s Ã  gÃ©rer et
maÃ®triser les contestations qui entachent rÃ©guliÃ¨rement lâ€™expression Â«Â dÃ©mocratiqueÂ Â» des citoyens lors des rites
Ã©lectoraux organisÃ©s depuis leur accession au pouvoir. Ils bÃ©nÃ©ficient tous pour autant de larges soutiens extÃ©rieurs
fondÃ©s sur la conviction, le rÃ©alisme ou la nÃ©cessitÃ©. Plus encore, au regard de leurs antÃ©cÃ©dents, plusieurs chefs dâ€™Ã‰tat
jouissent dâ€™une large tolÃ©rance internationale si ce nâ€™est dâ€™une impunitÃ© consacrÃ©e.  Dans cette optique, le passage en
force des autoritÃ©s burundaises pour reconduire lâ€™Ã©quipe dirigeante sortante, rÃ©former la constitution et asseoir
durablement lâ€™emprise du CNDD-FDD, parti unique de facto ne faisait quâ€™aligner le Burundi sur des standards politiques
communs Ã  la plupart des pays de la rÃ©gion. RÃ©trospectivement, ce sont les exceptions dÃ©mocratiques hÃ©ritÃ©es des
accords dâ€™Arusha (Â«Â armÃ©e intÃ©grÃ©eÂ Â» Ã  paritÃ© ethnique, mÃ©dias indÃ©pendants, Ã©lections pluralistes) qui dÃ©tonnaient. De
mÃªme, le dÃ©saveu affichÃ© de ses pairs envers le prÃ©sident Nkurunziza ne visait pas tant la brutalitÃ© des mÃ©thodes
auxquelles il a recouru que lâ€™imprÃ©paration et le manque de professionnalisme dont il a fait preuve face Ã  ses dÃ©tracteurs
et le risque de contagion que ces dÃ©faillances reprÃ©sentait.  La rÃ©pression et la normalisation brutale mises en Å“uvre ont
dÃ©montrÃ© trÃ¨s vite une ferme dÃ©termination Ã  annihiler toute rÃ©sistance tout comme dans les Â«Â dÃ©mocratiesÂ Â» les plus
autoritaires. De mÃªme, en faisant passer sans transition les adversaires du 3Ã¨me mandat du statut de protestataires et
de manifestants Ã  celui dâ€™insurgÃ©s puis de terroristes, le rÃ©gime fermait dâ€™emblÃ©e la porte Ã  toute forme de pourparlers ou
de Â«Â dialogueÂ Â» puisquâ€™il est internationalement reconnu quâ€™on ne dÃ©bat pas avec des Â«Â terroristesÂ Â».  Depuis lors, le
refus obstinÃ© des autoritÃ©s burundaises vis-Ã -vis de toute ouverture politique nâ€™exprime rien dâ€™autre que lâ€™exigence de
bÃ©nÃ©ficier de la communautÃ© internationale dâ€™un niveau de Â«Â comprÃ©hensionÂ Â» similaire Ã  celui des autres pays de la
rÃ©gion. Toute autre approche imposÃ©e relÃ¨ve Ã  ses yeux de lâ€™ingÃ©rence ou de tentatives dâ€™intimidation ou dâ€™agression. 
Câ€™est pourquoi elles se fÃ©licitent dâ€™avoir donnÃ© une leÃ§on de fermetÃ© et dâ€™indÃ©pendance nationale aux pays qui exercent
des pressions politiques sur le pays. Un message fort adressÃ© au continent africain au nom du Â«Â panafricanismeÂ Â» par
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un petit pays qui se dÃ©crit comme victime dâ€™un complot international.  Ce constat dâ€™impuissance avÃ©rÃ©e de
lâ€™Â«Â Internationale des pacificateursÂ Â» nâ€™est pas factuel, il pose la double question du statut des cadres et valeurs
dÃ©mocratiques et de la lutte contre lâ€™impunitÃ©. Deux domaines oÃ¹ les divisions et lâ€™opportunisme caractÃ©risent toujours les
stratÃ©gies dâ€™intervention internationales.  Restaurer lâ€™espoir des populations et appuyer la rÃ©alisation de leurs aspirations
est en premier lieu une question de crÃ©dibilitÃ© collective et de solidaritÃ©.  Cet article est publiÃ© en partenariat avec le
siteÂ JusticeInfo.net.  
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